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Le contexte actuel

• Un effort important de l’Etat pour le logement : 41,7
milliards d’euros en 2016, soit 1,9% du PIB

• Deux grandes catégories d’aides :
• Aides aux consommateurs (55%) :

• Visent à solvabiliser la demande en couvrant une partie des
dépenses de logement des ménages

• Dont aides personnelles au logement (18,1 M, soit 43%)

• Aides aux producteurs de logement (45%) :
• Visent à agir sur l’offre de logement
• Subventions d’investissement, avantages de taux, avantages

fiscaux

• Pourquoi les aides personnelles sont-elles devenues l’outil
prédominant de la politique du logement ?

• Que sait-on sur leur efficacité ?
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Bref historique des aides à la personne

• 1945-1970 : Engagement important de l’Etat dans le
secteur du logement

• Aides à la reconstruction et développement du logement social
• 1948 : Libéralisation des loyers du secteur privé, et création

d’une première allocation logement pour les familles, l’ALF



Bref historique des aides à la personne

• 1970-2001 : La montée en puissance des aides à la
personne

• Critiques de la politique d’aides à la pierre (qualité médiocre des
HLM construits dans les années 50-60, effet sur la concentration
spatiale des inégalités, ne bénéficient pas à tous les ménages les
plus modestes)

• Création de l’allocation de logement sociale en 1971 (ALS)
pour certaines catégories de ménages sans enfants considérées
comme vulnérables (personnes âgées, personnes handicapées,...)

• Loi de 1978 : Création de l’aide personnalisée au logement
pour les locataires de logement conventionnés

• Réforme du bouclage des aides (1991-1993) : extension de
l’ALS à tous les ménages sous conditions de ressources

• Alignement des barèmes des différentes aides en 2001



Bref historique des aides à la personne

• 2001-2018 : la recherche de la mâıtrise des coûts
• 2016 :

• Instauration de la dégressivité des aides pour les ménages dont le
loyer est supérieur à un certain niveau maximum

• Prise en compte du patrimoine (à partir de 30000 euros) dans le
décompte des ressources

• Depuis le 1/10/2017 : baisse mensuelle des APL de 5 euros



Evolution de la part des bénéficiaires des allocations
logement

 

 

 

Compte du logement 2016 – Rapport de la commission des comptes du logement - 43 ! 

 
 
Les aides aux consommateurs de service de logement visent à couvrir une partie des dépenses courantes 
des occupants. Elles représentent 22,8 milliards d’euros en 2016. Ces aides comprennent principalement 
des prestations sociales (20,9 milliards), notamment les trois aides personnelles au logement : l’allocation 
de logement familiale (ALF), l’aide personnalisée au logement (APL), et l’allocation de logement sociale 
(ALS), qui représentent un montant total de 18,1  milliards d’euros en 2016. Leur évolution fléchit en raison 
notamment la réforme des APL votée en loi de finances pour 2016 (Cf. partie 5. concepts et méthodes). La 
part couvrant les dépenses de logement des résidents de certains locaux d’hébergement collectif 
(personnes âgées, personnes handicapées) bénéficiaires de l’aide sociale à l’hébergement (ASH), estimée 
à 2,4 milliards d’euros en 2016 est stable. D’autres prestations comme l’allocation de logement temporaire 
(ALT), les aides des fonds de solidarité logement (FSL), ou les subventions d’Action logement aux 
personnes physiques complètent les prestations sociales, pour un montant de 400 millions d’euros. Les 
consommateurs de service de logement bénéficient également d’avantages fiscaux au titre de leurs 
dépenses courantes liées au logement, notamment des taux réduits de TVA appliqués aux travaux 
d’amélioration pour un montant de 1,3 milliard d’euros en 2016. 
 

 
Graphique 1 : montant des prestations logement 
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Graphique 2 : montant total perçu selon le type 
d’aide 
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Graphique 3 : part des bénéficiaires des 
allocations logement* 
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Tableau 1 : nombre de bénéficiaires et montant 
mensuel moyen des aides personnelles au 

logement en 2016* 
 

  
Nombre de 

bénéficiaires 
(en milliers) 

Montant 
mensuel moyen  

(en €) 

APL           2 375   269 

Propriétaires 
occupants              108   193 

Locataires           2 267   273 
ALS           2 147   196 

Propriétaires 
occupants                75   109 

Locataires           2 072   199 
ALF           1 268   292 
Propriétaires 
occupants              264   153 

Locataires           1 004   329 
 
Source : CSL 2016 
* ALF, APL, ALS, hors logements d'hébergement collectif 

 

partie 5 : les aides aux consommateurs 

Source : Comptes du logement 2016



Evolution des montants distribués
Aides pour les locataires en pourcentage du PIB

Figure 1: Housing subsidies targeting tenants – amounts and weight in the GDP
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Three main housing subsidies target tenants: personal housing subsidy (“aide person-
nalisée au logement”, APL), mainly for social housing tenants; family housing allowance
(“allocation de logement familiale”, ALF); and social housing allowance (“allocation de
logement sociale”, ALS), given to students, childless couples, young, old or disabled peo-
ple. Even though each subsidy is dedicated to some households or to some dwellings,
their method of calculation is common since 2001. These subsidies benefit to the tenants
of social or private dwellings, to some homeowners with outstanding loans. The subsidies
can be paid to the tenant or directly to the landlord. The calculation of the amount
of housing subsidies, which is quite complex (Ministère de l’égalité des territoires et du
Logement (2012) and Trannoy and Wasmer (2013), Box 12 pp. 51-52), takes into account
household characteristics and resources, as well as, in a very limited extent, on the rent
level.

The amount of subsidy also depends on the location in one of three zones. Zone I
comprises Paris agglomeration and the new towns in Paris region. Zone II comprises
agglomerations of more than 100,000 inhabitants, fringes of Paris region and some ag-
glomerations with a specific housing market (especially tight, such as costal or border
zones, or especially depressed, such as areas a↵ected by industrial decline). Zone III
corresponds to the rest of the country (Figure 3). The amount of housing subsidies is
higher in zone II than in zone III, all other things being equal. In zone I, the amount is
even higher. This zoning was determined in 1977 and has been little modified since then,
mainly for budgetary reasons. The di↵erence in subsidies between the three zones is not
constant and depends on the characteristics of the household. It amounts approximately
from 15 to 40 euros per month between zone II and zone III (see Table 1 for an example).
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Source : Grislain-Létrémy et Trévien (2016), d’après comptes du logement



Les caractéristiques des aides au logement
Les allocataires des aides au logement

• Une aide attachée au ménage plutôt qu’au logement
(20% de ménages allocataires)

• Une aide plus directement ciblée vers les ménages les plus
modestes

• Redistribution verticale des ressources vers les ménages les plus
pauvres

• Barème qui tient compte des variations spatiales du coût de la vie

• Un barème qui n’incite par au retour à l’emploi
• Double dégressivité des APL et du RSA en fonction des revenus

d’activité : en 2010, pour une personne seule gagnant entre 0,3
et 1 Smic, 100 euros de revenus d’activité supplémentaires
n’augmentent les revenus que de 27 euros



Les caractéristiques des aides au logement
Proportion d’allocataires par niveau de vie
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Les caractéristiques des aides au logement
Détermination du montant des aides

• Calcul de l’aide identique pour les logements ordinaires depuis la
réforme de 2001

• Formule identique pour le parc privé et le parc social

• La formule des aides AL(z ,m,L1,R) dépend de
• la composition du ménage (m)
• ses ressources (R)
• son loyer (L1) dans la limite d’un plafond (87% des ménages du

secteur privé au dessus du plafond en 2012)
• la zone géographique (z)



Les aides à la personne

Un lien mécanique avec le montant du loyer sous le plafond
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L’effet des aides sur le marché du logement
Analyse théorique

• Au niveau du ménage
• L’aide agit comme une subvention qui augmente le revenu des

ménages et baisse le coût du logement
• Effet théorique : augmentation de la demande de logement

• Au niveau du marché du logement, l’effet sur les loyers et la
construction dépend de

• La réaction de l’offre : si celle-ci réagit peu, l’augmentation des
aides peut avoir un effet inflationniste

• De l’horizon temporel considéré (court terme / long terme)
• Du degré de segmentation des marchés du logement
• De la possibilité de discriminer pour les bailleurs



Effet théorique des aides à la personne
L’importance de la réaction de l’offre

Effet	des	aides	avec	offre	peu	
élastique
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Quantité de logements

Loyer

L0
L1

Augmentation de la 
demande suite à 
l’augmentation des aides

Demande

Offre élastique

Quantité de logements

Loyer

L0
L1

Augmentation de la 
demande suite à 
l’augmentation des aides

Demande

Offre peu élastique



L’effet des aides sur le marché du logement
Analyse empirique

• Objectif de l’analyse empirique : estimer l’effet causal des
aides sur les loyers ou la construction

• Difficultés pour passer de la corrélation à la causalité
• Causalité inverse entre les loyers et les aides : sous le plafond, les

aides augmentent mécaniquement avec le loyer
• Les ménages bénéficiaires et non bénéficiaires d’aides peuvent

avoir des comportements différents sur le marché du logement
qui engendrent des différences de loyer et de types de logement
choisis

• L’effet global sur la construction ne peut se mesurer qu’à long
terme



L’effet des aides sur le marché du logement
Analyse empirique

• Pour mesurer effet causal : utiliser des variations exogènes du
montant des aides engendrées par la législation

• Suite à la réforme du bouclage des aides (1991-1993) les petits
ménages modestes sont devenus éligibles

• Laferrère et le Blanc (2002) : concentrent leur analyse sur des
logements identiques dont le locataire passe du statut de non
aidé à aidé, ce qui permet de mesurer un effet discrimination

• Fack (2005)

• Le zonage du territoire crée des discontinuités dans les montants
des aides entre territoires similaires

• Grislain-Létrémy et Trévien (2014)



L’effet des aides sur le marché du logement
Analyse Fack (2005)

• Stratégie d’estimation en double différence
• Les ménages qui ont le plus bénéficié de la réforme du bouclage

des aides sont les ménages du premier quartile de la distribution
des revenus (petits ménages modestes)

• Stratégie d’estimation : comparer l’évolution des loyers des
ménages du premier quartile (groupe de traitement) à ceux du
second quartile (groupe de contrôle), avant et après la réforme,
par rapport à l’évolution des aides

• La variation des montants des aides provient de la réforme, et
non des choix des ménages ou de changements dans le niveau
des loyers

• Hypothèse nécessaire pour identifier un effet causal :
supposer que, si la réforme du bouclage n’avait pas eu lieu, les
loyers des ménages du premier quartile auraient évolué de façon
similaire au loyer des ménages du second quartile



Analyse empirique : Fack (2005)

28 ÉCONOMIE ET STATISTIQUE N° 381-382, 2005

1996. Ce graphique de contrôle confirme que ce
sont bien les aides au logement qui semblent à
l’origine de la hausse des loyers. Pour le mesu-
rer rigoureusement, on effectue des régressions
en incluant des variables socio-démographiques
pour corriger des caractéristiques structurelles
permanentes qui pourraient différencier le pre-
mier quartile du deuxième quartile.

Les résultats

Le tableau 1 permet de comprendre le principe
des doubles différences, en montrant comment
se calcule la part θ des aides au logement qui

est partie en hausse de loyer. Le loyer annuel
au m2 du premier quartile a augmenté de
14,9 euros de plus que celui du deuxième quar-
tile entre 1988 et 1996, c’est-à-dire avant et
après la réforme. Sur la même période, l’aide
au logement par m2 du premier décile a crû de
15,8 euros de plus que celle du deuxième quar-
tile. Le ratio de ces deux chiffres, appelé l’esti-
mateur de Wald, donne une estimation du
coefficient θ de 0,94. Cela signifie qu’un euro
d’aide supplémentaire entraîne une augmenta-
tion de loyer de 0,94 euros. Mais cette estima-
tion ne prend pas en compte les différences
structurelles qui existent entre les ménages du
premier et du deuxième quartile.

Graphique VI
Différentiels d'aide et de loyer moyens au m2 
entre le premier et le deuxième quartile avant 
et après la réforme

Lecture : en 1996, les ménages du 1er quartile reçoivent 23 euros
d'aide en plus et paient 11 euros en plus de loyer par m2 que les
ménages du 2e quartile.
Champ : ménages locataires, secteur privé.
Sources : calculs de l'auteur à partir des enquêtes Logement,
Insee.

Graphique VII
Différentiels d'aide et de loyer moyens au m2 
entre le 2e et le 3e quartile avant et après la 
réforme

Lecture : en 1996, les ménages du 2e quartile reçoivent 6 euros
d'aide en plus et paient 4 euros en en moins de loyer par m2 que
les ménages du 3e quartile.
Champ : ménages locataires, secteur privé.
Sources : calculs de l'auteur à partir des enquêtes Logement,
Insee.
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Lecture : la différence de loyer au m2 entre 1988 et 1996 est de 26,1 euros pour le premier quartile et de 11,2 euros pour le deuxième
quartile. Le loyer au m2 du premier quartile a donc augmenté de 14,9 euros de plus que celui du deuxième quartile entre 1988 et 1996.
L’aide au logement par m2 du premier quartile a augmenté de 15,8 euros de plus que celle du deuxième quartile entre 1988 et 1996. Il
en résulte qu’un euro d’aide supplémentaire entraîne une augmentation de 0,94 euro du loyer.
Les écarts-types sont entre parenthèses.
Champ : ménages locataires du secteur privé.
Source : calculs de l’auteur d’après les enquêtes Logement, Insee.

Tableau 1
Une première estimation de l’effet des aides avec l’estimateur en doubles différences

1988 1996 Évolution
de 1988 à 1996

Loyer annuel
au m2

(en euros de 2002)

1er quartile 64,1
(2,2)

90,2
(2,5)

26,1
(2,3)

2e quartile 67,8
(2,2)

79,0
(2,2)

11,2
(2,2)

Différence - 3,7
(2,4)

11,2
(2,1)

14,9
(3,2)

Aide au logement
annuelle par m2

(en euros de 2002)

1er quartile 14,3
(0,5)

34,9
(1,0)

20,6
(1,4)

2e quartile 7,5
(0,2)

12,3
(0,3)

4,8
(0,8)

Différence 6,8
(1,0)

22,6
(1,2)

15,8
(1,5)

Estimateur de Wald (14,9/15,8) 0,94
(0,20)

Source : Fack (2005) à partir des Enquêtes Logement



L’effet des aides sur le marché du logement
Analyse empirique : Fack (2005)

• Question de la validité de l’hypothèse identificatrice
• Hypothèse qui ne peut pas être testée directement
• Mais on peut vérifier que c’était le cas sur des périodes

précédentes (avant la réforme)
• Possibilité de prendre en compte l’évolution des caractéristiques

de la population sur la période
• Cette hypothèse suppose également que les marchés sont

segmentés (pas de contamination de la hausse des aides au
logements occupés par les ménages du deuxième quartile)



L’effet des aides sur le marché du logement
Analyse empirique : Fack (2005)

• Résultats
• Les résultats suggèrent qu’entre 50 et 78 % des aides ont été

absorbées par des hausses de loyer

• Interprétation
• Effet pur du loyer ou effet loyer et qualité ?

• Pas d’effet significatif sur la taille et le confort de base des
logements des bénéficiaires

• Mais indicateurs de qualité limités dans l’enquête logement (en
particulier sur le quartier)

• Difficulté à séparer l’effet qualité de l’effet prix si les logements
occupés par les ménages nouvellement éligibles ont des
caractéristiques spécifiques (ex logements en centre ville pour les
étudiants)

• Contexte particulier de la réforme du bouclage, qui a rendu
éligible aux aides des catégories bien spécifiques et identifiables
de ménages, comme les étudiants, ce qui facilite la discrimination
de la part des bailleurs : l’effet inflationniste est concentré dans
les centres villes des agglomérations



L’effet des aides sur le marché du logement
Analyse empirique : Fack (2005)

• L’effet inlationniste élevé suggère que l’offre a peu réagi,
du moins à court et moyen terme

• Résultats cohérent avec les mesures existantes de l’élasticité de
l’offre très faibles en France, estimées à 0,3-0,4 (Caldera et
Johansson, 2013, Chapelle et Eymeoud, 2017), contre 1,5 à 2
aux Etats-Unis

• Mais difficulté à mesurer directement un effet sur l’offre
• Analyse menée avec une enquête ménages (Enquête logement)
• Effet sur l’offre à mesurer sur l’ensemble du marché immobilier,

et peut être un effet de long terme, plus difficile à identifier



L’effet des aides sur le marché du logement
Grislain-Létrémy et Trévien (2014)

• Stratégie d’estimation à la discontinuité
• Le seuil arbitraire de 100000 habitants détermine fortement la

probabilité pour une agglomération d’être classée en zone II
plutôt que III

• La différence de montant d’aide entre les zones II et III est entre
15 et 40 euros par mois

• Stratégie d’estimation : comparer les loyers dans le secteur privé
dans les agglomérations ayant des niveaux de population et des
caractéristiques similaires, mais classés en zone II ou III en
fonction du dépassement du seuil de 100000 habitants

• Hypothèse nécessaire pour identifier un effet causal : supposer
que les marchés du logements classés en zone II dans les
agglomérations d’un peu plus de 100000 habitants sont similaires
à ceux des agglomérations d’un peu moins de 100000 habitants
classés en zone III, excepté pour la différence de montant d’aide.



Grislain-Létrémy et Trévien (2014)

Zonage géographique des aides au logementFigure 3: Housing subsidy zones in France

Zone I
Zone II
Zone III

Table 2: Population trend, and shares of private and social housing in zones II and III –
average value by municipality

Zone II Zone III
Gross rate of agglomeration pop1982�09 8.1% 8.7%
Share of private rental housing1982 26.1% 28.5%
Share of private rental housing2009 24.2% 26.2%
Share of social rental housing1982 18% 21.6%
Share of social rental housing2009 18.8% 21.5%

Sources: Census 1982 and 1999, agglomerations between 50,000 and 180,000 inhabitants.
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Source : Grislain-Létrémy et Trévien (2014)



L’effet des aides sur le marché du logement
Grislain-Létrémy et Trévien (2014)

• Résultats
• Les résultats suggèrent que les loyers sont environ 4% plus élevés

en Zone II par rapport aux agglomérations comparables classées
en zone III, soit environ 20 euros par mois, sur l’ensemble de la
période 2005-2012

• Ces résultats sont pour l’ensemble du secteur privé (ménages
aidés et non aidés) : pour les ménages bénéficiaires, l’effet estimé
est de l’ordre de 5% contre 3% pour les autres ménages

• Les résultats suggèrent donc un effet inflationniste qui s’étend à
l’ensemble du marché locatif privé, même si les ménages
bénéficiaires connaissent une hausse plus forte

• Pas d’effet significatif sur la qualité des logements ni sur le stock
total de logements locatifs, même si un effet sur les logements
une pièce

• Interprétation
• Question de la comparabilité des différents marchés

(agglomérations comparées ont entre 50000 et 180000 habitants)
• Pas de possibilité de savoir ce qui se passe à l’intérieur d’une

agglomération



L’effet des aides sur le marché du logement
Analyses à l’étranger

• Résultats similaires en Finlande (Kangasharju, 2010),
estimant un effet inflationniste de 60 à 70%

• Aux Etats-Unis :
• Ericksen et Ross (2015) trouvent que l’effet global sur le marché

dépend fortement de l’élasticité de l’offre sur le marché local :
effet nul ou négatif sur les marchés peu tendus, mais effet
inflationniste sur les marchés tendus

• Collinson et Ganon (A parâıtre) trouvent que le relèvement du
plafond maximum pour les loyers dans certaines grandes
agglmérations a eu un effet inflationniste de 50% sur les ménages
bénéficiaires, sans effet sur la qualité.



L’effet des aides sur le marché du logement
Analyses à l’étranger

• Au Royaume -Uni : seules études portant sur des baisses
des aides

• Gibbons et Manning (2006)
• Analysent une réforme qui a réduit les aides de 10 à 15 % pour

les nouveaux bénéficiaires en 1996-1997, et montrent que les
loyers de ces ménages ont baissé de 6 à 10% par rapport aux
ménages déjà bénéficiaires suite à la réforme, sans effet
significatif sur la taille des logements occupés.

• Ils estiment ainsi qu’entre 60 et 66% de la baisse a été supportée
par les bailleurs.

• Brewer et al. (IFS report, 2014) analysent l’effet à très court
terme d’une réforme qui a réduit les aides d’environ 7 £/mois en
2011-2012 et trouvent des effets hétérogènes :

• Baisse substantielle des loyers dans les banlieues de Londres et
les Midlands, mais pas dans le reste du pays



Conclusions
Peut-on anticiper l’effet d’une baisse des aides ?

• Résultats convergents dans la littérature sur le fait qu’une
augmentation des aides a un effet inflationniste sur les
loyers lorsque les marchés sont tendus, même si l’ampleur de
l’effet dépend du contexte étudié

• Le type de mesure (et en particulier les caractéristiques et la part
de la population affectée) est susceptible de jouer fortement

• L’effet d’une hausse et d’une baisse des aides n’est pas
forcément symétrique (effet de cliquet)

• Effet global sur l’offre beaucoup plus difficile à mesurer

• Question des effets d’équilibre général des allocations logement
sur les autres marchés (et en particulier sur le marché du travail)
pas evalué

• Manque de données exhaustives sur les loyers permettant de
mener des analyses plus précises
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